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Séances publiques de l'Assemblée
Le Délégué du Pérou Proposa, le 8 juin d'insérer la disposition euivante dansle etapitre de l'As-semblée Générale:

Les séances de lAssemblée Générale seront accessibles au public et à laPresse mondiale. Dans les cas exceptionnels, l'Assemblée Générale pourradécider s'il est prudent de'ýmodifier cette règle.
L'es cinq grandes Puissances se prononcèrent contre. cet amendement. Touten approuvant à l'unanimité le: principequeý. les, séances lument publiques, elles yvoyaieýf une question de procédure que lAssemblée: Générale trancherait elle-même dans ses propres règlements. Comme la proposition péruvienne semblaitrallier ila majorité des autres délégations, on craignit qu'un vot-e- pÛt être maiinterprété à l'extérieur de, la Conférence. Le Délégué canadien jugea donc àpropos de faire la déclaration suivante: f

Il est ementiel que le Comité exprime bien clairement son adhésion auprincipe d'accorder au publie et à la Presse mondiale l'accès aux séances del'AýssembIée Générale. JI est de mêmeessentiel que le Comité exl5rimeclairement son opinion partri vote unanime.,- D'après les discours qui ontété prononcés, il est évident que la proposition péruvienne ItéÉdant'à incor-porer ce principe dans la Charte iie receVm pas une approbation unanime'
C,'estune:,dhose que le publie général ne ebnipréndra pas. ý Par édnséquent, àla place de la proposition péruvienne je soumets la sitivanteý'

Le rapporteur de ce Comité est char4é & déclàre dans ý son rapportque, ý dé 1 avýis du Comité dans le"réà4nient. que ssemblée G6riéralesdoptera à sja première session, il devra être stýpulé que, sauf en casde circonstances exceptionÛelles, lés: séancei' de- l'Assemblée Généraleseront aécààiblés au publie et à W IPresý,ý,e mondiale.

T e Présidept décida de mettre aux voix d'abord là r ositim P.eruviýénn' e,puis, si elle «ýtit téjétéé,,],a prop .o'È'itio'n eànadïentie' CettotpinanièÉé -de procé-der ýa ýp ' ërmis à pluÉieun. Délëgu& dé se prôndncà. ýânCe W prôposiiio-li Péý'ù'-_ýiénjiè Parce_ýy'i1ý etimaient pýrêféràýJe 1"adb-pfidn unanime de In proposi iônèÀriadieilné plýtôt que ladoption ý=pJêTnéùt"1maJoýîtain de'-ý -là: 'p'ropo'sitioqdu 'Pérô> u. U Comi té rejeta: Ia pro p-p9l ion vienne par. 22 v lx côntrei5* et adopta celle du Canadà ý Pàýr 1ýç con re'O aveý cntýün34 ývo- t y 
Ïl .*

IVSLS,'ý. "Le. Délégué de M, R.K& décW z que Déléýga't.iôn".s'ý'ét,% it ab1Èepuýdë V'ote'ir slirzla propý-tion cq4ediermé ýàýcê qu'une -télie- ýësôIÙtiOn serait nuile"Étsýns:éËet à moins d'être ratifiée .. par 1 les Go'uvêýrn:éments des pays pýàîrticipànts, etqu'elle ne leur serait pas présentiée pour ratification.

CO.NSEIL DE edURITÉ

ý ln . - ý - '. q 1(Chapitre V dý là a
-LçsiVutes pouvoire conférés.au Conseil de'S&urité, ainsi que.. 1s'situationparticuliee; qu'y clecupeàt les; grandes j PuiÉfianmý: sýwspr

par ý ýDurëbàrtbn-Oaks, du,,îait. quié le "ntien àgrMdui Puimânces !militaires -est à la ' base mêriae>de tôüt sysMtae perffianentde&,ýoùrité;: U nécéssité absialue de Vunjtéýd1actWz, a guidé lesauteurs cluPrùposýitiong de: Dumbarton-Oak& dane l'étude du probMme rqueposaitla cr4ation d'iiii,,Conseil,'de'$écurité 
ýchar.gé,-de "la Principale responsÈbilité, en

-ce qui ûoncerne le maimien de lwpeix.
tâche de cet organ-àme: est Idlauùrer le règlement pacifique, des différends interna-tionaux, ý il né doittêcourir aux sanctions: éeemmiqttes ýèt à1a force de$ -aymMqu'en tout dernier ressort.


